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Paranoia homophobe

http://www.e-llico.com/content.php?section=actu&id=3661 

Homophobie France 2004 : lecture publique au Théâtre du Rond-Point
 
 
 

À l’initiative de Jean-Michel Ribes et de Christophe Girard, adjoint au Maire de Paris chargé de la Culture, le Théâtre du Rond-Point présentera le 1er décembre à 21h dans le cadre de la journée mondiale contre le sida une lecture du livre "Homophobie France 2004" de Serge Simon.

Serge Simon, ancien international de rugby, médecin et consultant au service des sports de France télévision, a publié une sélection parmi les 4000 messages homophobes reçus par Noël Mamère, maire de Bègles, après la célébration du premier mariage entre personnes du même sexe, le 5 juin 2004.

Les lecteurs seront Ariane Ascaride, Christophe Girard, Maïmouna Gueye, Noël Mamère, François Marthouret, Jean-Michel Ribes...

Entrée libre, réservations 01 44 95 98 00

Lire notre dossier "L’homophobie en toutes lettres"

Mis en ligne le 26/11/04
« Culture » : Bienvenue au hip-hop
http://www.batirama.com/data/26112004/26112004-161544.html 

Quand les matériaux laissent place à l’électro 

L’enseigne Point P située quai de Valmy à Paris est officiellement devenue Point Ephémère - salle de concerts hip-hop, musiques électroniques et créations futures - depuis son inauguration jeudi en présence de Christophe Girard, adjoint à la culture de la mairie de Paris.

La gestion du lieu a été confiée pour quatre ans à l’équipe d’Usine Ephémère, qui s’occupe déjà de Mains d’oeuvre à Saint Ouen (Seine-Saint-Denis). Six mois de travaux réalisés par l’équipe ont transformé cette usine en salle de concert, restaurant, ateliers pour artistes en résidence et salle d’exposition.
Ainsi depuis mi-octobre, hip-hop, Rap, électro, punk…, sont les nouvelles ambiances de cet ex-lieu de vente de matériaux de construction. 

Mais cette transformation du BTP à la musicalité ne s’est pas faite en un jour ni au rythme d’un long fleuve tranquille. 
Le "186-190 quai de Valmy", propriété de la Mairie de Paris, était en jachère depuis que la Ville, souhaitant l'implantation d'activités conformes au potentiel du site, décidait en 1999 de ne pas renouveler la convention d'occupation qui la liait à l'entreprise Point P. 
Depuis, plus rien jusqu’en 2002 ou l’on apprend qu’un projet culturel "mystérieux" serait à l’étude. Fin 2003, l’Usine-Caserne Ephémère, association multicartes - travaux, gardiennage, culture, sécurité, location d’espaces - se voyait confier le lieu après une brève lutte avec un collectif de squatters.

Le choix d'Usine Ephémère par la Mairie de Paris et celle du 10e, comme opérateur du projet, s'appuie essentiellement sur : 
- une expérience de gestion de "friches culturelles" reconnue, notamment : Hôpital Ephémère, Main d'oeuvre, Caserne Ephémère,
- la définition d'un projet culturel ouvert aux dialogues, à la diversité, à des artistes de toutes provenances,
- une exigence de gestion et de qualité au service de tous et un savoir-faire dans l'éphémère : le temps étant compté, il était important de confier la réalisation d'un tel projet à une équipe ayant la volonté la capacité et les compétences pour se mettre à l'ouvrage immédiatement.
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Pompe aspirante : Les aides sociales pour tous … vraiment pour tous (notamment à tous les étrangers en situation régulière avec un titre de séjour d'au moins trois mois)
http://www.ash.tm.fr/front/infos.php?id=14856
La mairie réforme ses aides sociales facultatives 

Les aides facultatives du Centre d'action sociale de la ville (CASVP) s'élèvent à 140 millions d'euros en 2004 ; elles s'inscrivent dans une subvention municipale de 260 millions d'euros au CASVP et forment 25 % de l'effort social global de la commune, selon la mairie de Paris. Les aides aux familles représentent 62,5 millions d'euros soit 45 % du total des aides CASVP.
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Adjointe au maire de Paris chargée des Affaires sociales, Gisèle Stievenard a présenté, mardi 30 novembre, le projet de rénovation des aides sociales facultatives (complémentaires aux aides légales, nationales et départementales) octroyées par le CASVP, qui doit être adopté par le Conseil de Paris à la mi-décembre et mise en oeuvre progressivement dans le courant de l'année 2005.
Une réforme rendue nécessaire, pour l'exécutif parisien, par l'évolution du paysage de l'aide sociale (mise en oeuvre de l'allocation personnalisée d'autonomie, délégation du revenu minimum d'insertion aux départements, par exemple), une conjoncture économique et sociale "dégradée" avec un nombre croissant d'allocataires des minima sociaux et des exigences liées aux mutations sociologiques propres à Paris (en matière de logement et de garde d'enfant notamment).


Trois publics sont particulièrement visés par cette réforme, à commencer par les familles, premières bénéficiaires de cette refonte avec des aides plus larges mais désormais soumises à conditions de ressources. Le logement fera ainsi l'objet d'une nouvelle aide "Paris logement familles", accessible dès deux enfants (et non plus trois). Estimé à environ 4,2 millions d'euros par an, cet élargissement devrait porter le nombre de familles bénéficiaires à de 13 100 à 21 800 environ.


La garde d'enfants à domicile donnera droit à un nouveau complément, intitulé "Paris petit à domicile", dès le premier enfant et rétroactivement au 1er janvier 2004 pour s'aligner sur l'entrée en vigueur de la Prestation d'accueil du jeune enfant (PAJE). Le fonctionnement de la carte "Paris familles", enfin, sera simplifié avec le versement d'un crédit forfaitaire et non plus sur justificatifs de dépenses.

Un "coup de pouce" aux exclus
 
Deuxième volet de cette réforme, l'accès aux aides facultatives des étrangers non communautaires, pour l'instant limité aux personnes titulaires d'une carte de résident de dix ans, sera désormais ouvert à tous les étrangers en situation régulière avec un titre de séjour d'au moins trois mois, et domiciliés à Paris depuis trois ans. Plusieurs milliers de personnes devraient être concernées, pour un coût estimé à 5,2 millions d'euros. "Nous visons avec cette mesure les familles étrangères souvent exclues du dispositif d'aides sociales, ainsi que les célibataires qui n'ont pas droit au RMI", a précisé mardi Mylène Stambouli, adjointe au maire chargée de la lutte contre l'exclusion.


En direction des personnes les plus démunies enfin, pas assez prises en compte par le CASVP et souffrant souvent des failles des aides de droit commun, la mairie de Paris met en place un dispositif innovant sous forme d'un fonds d'investissement, doté d'un million d'euros destiné aux allocataires du RMI ou sans domicile fixe. Cette aide est conçue comme "un coup de pouce" sur un projet ponctuel pouvant les remettre sur le chemin de l'insertion.


Un autre million d'euros viendra abonder les allocations exceptionnelles versées par le CASVP à des Parisiens confrontés à des difficutés financières temporaires.
Dernier volet de cette réforme : la création d'une nouvelle aide "Paris jeunes solidarité", gérée par le département et articulée autour de deux axes : une aide à l'élaboration d'un projet d'insertion (200 euros par mois pendant trois mois maximum) et une aide en cas de rupture de ressources (300 euros mensuels sur 15 mois maximum).

Décès d’Alain Riou
Alain Riou, aiguillon Vert 

[image: image2]
Mort brutalement d'un cancer lundi 6 décembre, à l'âge de 51 ans, Alain Riou, qui présidait le groupe des Verts au Conseil de Paris, se voulait l'aiguillon de la majorité municipale qu'il titillait sur de nombreux dossiers.
Vu l'obstination avec laquelle il combattait certains choix de la mairie, comme ses subventions au PSG, certains s'amusaient à le qualifier de "plus efficace opposant" au maire PS de la capitale, Bertrand Delanoë, dont il était pourtant l'allié politique.
Ce dernier a salué en lui une figure "turbulente, atypique", mais aussi "attachante".
Alain Riou n'épargnait pas pour autant la droite, et son cheval de bataille favori était le règne de Jacques Chirac à l'Hôtel de Ville. Il avait publié cet été, à compte d'auteur, le rapport de l'Inspection générale de la ville sur les "frais de bouche" du couple Chirac avant 1995, agrémenté de commentaires de son cru.
Ce juriste, haut fonctionnaire au ministère de la Culture, connaissait parfaitement les rouages socialistes puisque il en avait été membre (courant Rocard) pendant plus de 20 ans.
Il l'avait quitté en 1999, après les élections européennes.

"Vrai visibilité"

Elu en 1995 sous la bannière PS dans le XXème arrondissement, Riou avait été réélu aux Municipales de 2001, mais cette fois sous l'étiquette verte. Il avait conquis deux ans plus tard la présidence de ce groupe charnière de 24 élus, dont l'apport en voix est indispensable à la majorité de gauche.
Sous sa férule, le groupe vert avait acquis une forte résonance médiatique. "Il nous avait donné une vraie visibilité", note Denis Baupin, adjoint vert aux Transports.
Infatiguable Don Quichotte, Alain Riou n'avait pas son pareil pour bombarder la presse d'informations et de communiqués. Il fourmillait d'idées iconoclastes qu'il soumettait sous forme de vœux au Conseil de Paris.
Par exemple, alors que Bertrand Delanoë avait voulu qu'on rebaptise un quai de la Seine du nom de François Mitterrand, Riou avait suggéré qu'on en fasse autant pour Fernando Pereira, le photographe tué en 1985 à bord du Rainbow Warrior...
Quitte à jeter une ombre sur la belle unanimité autour des JO de 2012, il ferraillait contre toute menace d'amputation du bois de Boulogne pour y construire des équipements olympiques.
Riou avait aussi bataillé pour mettre l'éthique et l'environnement au cœur de la candidature parisienne, en accord complet, cette fois, avec le maire de Paris. 
Soutien au salon communiste du livre de la jeunesse de Montreuil
Communiqué du 25/11/2004
Partenariat entre la Ville de Paris et le Salon du livre et de la presse jeunesse 
 

En Seine Saint-Denis, du 24 au 29 novembre à Montreuil 

 

A l'occasion de la 20ème édition du Salon du livre et de la presse jeunesse, la Ville de Paris renouvelle cette année son partenariat avec le Centre de Promotion du Livre de Jeunesse - Seine Saint-Denis (CPLJ - 93). Chaque année, environ 8000 jeunes Parisien-ne-s se rendent au salon et bénéficient d'un accueil individualisé avec notamment des rencontres et des animations. 

 

Depuis 2002, la Ville de Paris a souhaité développer cette collaboration en instituant un partenariat spécifique autour de la co-production d'une exposition présentée lors du salon. Ainsi cette année, Paris soutient la création de l'exposition Dans la gueule du Loup. Comme les expositions Tendances Noir et Mangas présentées en 2002 et 2003, qui ont circulé pendant plusieurs mois dans les bibliothèques et centres d'animations parisiens, Dans la gueule du loup devrait être accueillie en 2005 dans différents lieux de la capitale. 

 

Pour souligner la continuité de ce partenariat, Pierre Mansat, adjoint au Maire de Paris chargé des relations avec les collectivités territoriales d'Ile-de-France, Clémentine Autain, adjointe au Maire de Paris chargée de la jeunesse, et Eric Ferrand, adjoint au Maire de Paris chargé de la vie scolaire et de l'aménagement des rythmes scolaires, inaugureront cette exposition et assisteront à la visite guidée organisée à l'attention des bibliothécaires, enseignants et responsables de structures d'animation de Paris : 

 

« Dans la gueule du loup » 

Une co-production de la Ville de Paris et du CPLJ-93 

Samedi 27 novembre 2004 

à 13h 

Salon du livre et de la presse jeunesse 

128, rue de Paris - Montreuil (93) - Métro : Robespierre 

Lesbophobie du lobby gay parisien : denonciationde Marie-Jo Bonnet
Le Maire de Paris a écrit une lettre de félicitation à Marie-Jo Bonnet pour son livre (qu'elle lui a envoyé par la poste) :

 

Qu'est-ce qu'une femme désirée quand elle désire une femme ? 
Marie-Jo Bonnet  


Odile Jacob ;  broché ; essai  ; parution 05/2004 

 

livre de Marie-Jo Bonnet

 

Editions Odile Jacob 

 

-------------------------------------------------

 

 

extrait du chapitre 5, p. 188-196. 

 



(...)


 


Mais c’est peut-être dans la façon dont l’argent publique est redistribué aux associations qu’on perçoit le mieux à quel point notre société est toujours gouvernée par un pouvoir masculin. 

 
Parfois même, c’est le pouvoir gay qui devient lesbophobe comme l’association Cinéffable en a fait la triste expérience durant l’été 2002.
En 2000, Cinéffable présente plusieurs demandes de subventions auprès des pouvoirs public afin d’être aidée dans l’organisation de son festival de cinéma. Cinéffable est une association qui existe depuis quinze ans, comprend 4000 adhérentes et organise chaque année un festival de films lesbiens qui réalise plus de 7500 entrées en quatre jours, ce qui est considérable quand on sait que les animatrices de l’association travaillent bénévolement depuis le début. C’est un choix d’autonomie qu’elles assument et qui a fait ses preuves puisque ça marche par autofinancement grâce à une démocratie interne remarquable qui s’appuie sur l’énergie et la générosité de l’équipe. 

 

Victime de son succès, elle a dû chercher de nouveaux locaux pour remplacer ceux devenus trop petits du Centre Culturel de Kremlin Bicêtre qui  leur demandait par ailleurs de quitter les lieux pour les réserver à la politique locale. Seulement, la location de salles de grande taille est très chère à Paris, c’est pourquoi elles ont demandé l’aide des élus. Le maire de Boulogne-Billancourt a refusé de leur louer la salle de conférence de l’Espace Landowski et l’équipement municipal du cinéma voisin. Jean-Pierre Fourcade, maire de la ville, a répondu : « En égard aux thèmes que vous projetez d’évoquer lors de cette manifestation, je regrette de ne pouvoir réserver une suite favorable à votre requête »
[1].


 

Etant donné qu’il s’agissait d’une municipalité de droite, ce refus n’a surpris personne. 

 

Mais ce ne fut pas le cas quand Cinéffable se vit refuser une subvention de 30.000 euros par le cabinet du Maire de Paris, sous le prétexte que ce festival était non mixte. Je dis sous prétexte parce que Cinéffable n’a pas reçu de lettre lui notifiant le refus alors que dans le même temps, une subvention était octroyée au festival gay et lesbien qui avait été présidé par Christophe Girard, devenu depuis l’élection de Bertrand Delanoë adjoint au maire chargé de la culture de la ville de Paris. Ainsi, aucune subvention n’était accordée à une association de lesbiennes sur l’exercice 2002.
 


C’est à travers ces micros-faits qu’apparaît la disparité de traitement entre les gays et les lesbiennes. Elle est devenue si criante qu’on s’étonne que le pouvoir politique ferme les yeux quand par ailleurs il se fait le champion de la lutte contre les discriminations. A moins qu’il ne feigne de croire que ce qu’il donne aux uns bénéficie aux autres, et se contente de parer au plus pressé en satisfaisant les gays qui sont, comme on le sait, bien mieux implantés que les lesbiennes dans les mouvements politiques. A droite comme à gauche, remarquons-le. La première réunion du groupe « Gay Lib » de L’UMP, organisée à l’Assemblée Nationale en février 2003, ne rassemblait que des garçons, une centaine, ce qui donne une idée de la réalité factuelle d’un monde politique très peu féminisé. 

On se demande alors si l’argument de la non mixité avancé par le Conseiller auprès du Maire de Paris, chargé des relations avec les homosexuels, Philippe Lasnier, relève de la mauvaise foi pure et simple, de la misogynie où d’une lesbophobie qui n’ose pas dire son nom. Il suffit de comparer les subventions allouées au mouvement gay par la mairie de Paris pour comprendre que la disparité est enracinée jusque dans le domaine économique.

Surtout que les subventions votées par la mairie de Paris aux associations gays ont toutes été attribuées à des associations gay ou gay « et ? » lesbiennes. La somme globale de 510.941 euros ont été votées par le Conseil de Paris à 7 associations Gay « et? » Lesbiennes en 2002, dont 7.000 euros à « Paris Aquatique », une association de nageurs, 5.000 euros à la chorale « Gay Melo Men »
[2], et 100.000 euros pour le projet de Préfiguration du Centre d’Archives et de Documentation Homosexuelles de Paris (CADHP) présenté par Jean Le Bitoux et Christopher Miles. Ces sommes issues de l’argent publique permettent de louer des locaux, de salarier des militants et de faire fonctionner le mouvement gay à des hauteurs que le mouvement féministe tout entier n’oserait rêver. Car de ce côté là, nous devons plutôt faire contre mauvaise fortune bon coeur. Sans doute les femmes ne représentent-elles pas le même poids électoral, ni la même force de frappe. Mais tout de même ! Il y a des limites, et la gauche ne peut pas d’un côté voter une loi sur la parité, et de l’autre reconduire les discriminations par le biais économique. Certes, les lesbiennes ont des pratiques différentes avec l’argent. Outre qu’elles n’ont pas l’habitude de brasser des milliards, ni de faire des déficits de un million soixante dix mille francs, comme ce fut le cas de la Lesbian and Gay Pride en 1996 pour l’organisation de la marche de juin, elles préfèrent ne pas demander de subvention afin de ne pas se sentir moralement liée par l’argent public. Mais elles changent. Et en 2003 l’injustice de traitement hommes - femmes (ou gays - lesbiennes) devint si flagrante qu’après une campagne de sensibilisation auprès d’Anne Hidalgo, une subvention de 15.000 euros fut attribuée à Cinéffable, sur un total de 218.950 euros attribués aux associations gays (et) lesbiennes.

Sommes-nous confrontées à une nouvelle forme de lesbophobie institutionnelle : le communautarisme gay ?

La question ne se posait pas dans les années 1970 où, en dépit de sa misogynie, le mouvement gay était très proche des positions féministes. Le développement d’un militantisme communautaire destiné à lutter contre le sida a changé la donne du tout au tout. Au niveau économique, bien sûr, où l’argent drainé à permis de construire des structures militantes subventionnées par l’argent du sida. Comme les partis et les syndicat, le mouvement gay a ses salariés à Aides comme à Act up. Rien de tel chez les lesbiennes et même le mensuel Lesbia magazine qui existe depuis plus de vingt ans, est toujours réalisé par des bénévoles. Les femmes connaissent le prix de l’argent et se sentent bien plus redevables que les hommes quand la Cité leur en donne. Résidus du mariage ? Peut-être, mais n’oublions pas qu’elles se sentent toujours plus ou moins en visite chez la tante à héritage dans le monde politique, tandis que les gays y évoluent comme un poisson dans l’eau.

Mais par-delà les problèmes structurels qui montrent que les fondements du patriarcat sont toujours solidement implantés dans les esprits masculins, on peut s’inquiéter des dérives lesbophobes de ce communautarisme gay à la française. A l’université nous retrouvons les mêmes pratiques discriminatoires sur fonds de respectabilité scientifique. Toute personne qui n’adhère pas aux orientations des leaders, à leurs réseaux, à leurs grippes intellectuelles risque la mise en quarantaine, la censure ou l’exclusion. Des conflits éclatent régulièrement dans les régions lors de l’organisation des Fiertés homosexuelles, par exemple, ou sur des festivals dont le contenu culturel est trop souvent porté vers la consommation d’images sexuelles.

A Marseille, en 1996, les trois associations lesbiennes de la ville ont décidé de défiler de l'autre côté de la Lesbian & Gay Pride pour protester contre le coup de force d'une minorité d'hommes qui a déposé des statuts organisateurs de la marche "prétentieux et récupérateurs »
[3]. En 1999 les « Dé/générées » de Lille ont distribué un tract lors de la Marche parisienne  où elles disaient : « Nous ne nous reconnaissons pas dans l'organisation de la (Lesbian ?) & Gay Pride, vitrine d'une homosexualité intégrée, politiquement correcte, commerciale et branchée, masculine et misogyne. Nous revendiquons notre diversité et le regard critique que nous portons sur la société »
[4]. 

Je pourrais citer une multitude d’exemples du même style illustrant la quasi impossibilité de dialoguer sur le prétendu terrain commun de l’homosexualité quand les objectifs divergent a ce point. Des conflits qui peuvent aller jusqu’à la violence, l’injure misogyne et même la censure comme on l’a vu avec Didier Eribon, directeur du Dictionnaire des cultures gays et lesbiennes, paru en 2003 chez Larousse, qui s’est permis de décider seul du contenu de la culture lesbienne en écartant des chercheuses lesbiennes et féministes faisant référence dans leur domaine parce que leurs idées ne lui convenaient pas. C’est évidemment contraire à la notion même de dictionnaire et les protestations des associations lesbiennes et féministes ont révélé le côté partisans de ces prétendues entreprises communautaires où les lesbiennes n’ont d’autre choix qu’entre les rôles de potiche ou de boniche des gays au pouvoir
[5].

La mise en place du Centre d’Archives et de Documentation Homosexuelle de Paris (CADHP) durant l’hiver 2002-2003 est également assez exemplaire de la lesbophobie gay qui s’est développée avec la montée en puissance politique des gays sur fond de communautarisme masculin. Dans les principes, d’abord. Il est dit dans le projet initial que « dans un premier temps, le fonds d’archives concernera majoritairement l’homosexualité masculine pour des raisons historiques ». Quelles sont ces raisons ? Mystère. Dans le processus du vote de la subvention de 100 000 euros ensuite. Elle a été accordée à la quasi unanimité du Conseil de Paris à la suite de négociations discrètes avec la droite à travers Jean-Luc Roméro, président (U.M.P.) de groupe au Conseil de Paris et par ailleurs président de l’association des Elus locaux Contre le Sida (ELCS) subventionnée par la mairie de Paris. Pour « éviter les dérapages homophobes », une alliance fut nouée entre la gauche et la droite qui fit passer le projet sans coup férir. 

 

Mais les lesbiennes se sont réveillées. Une pétition « Pour que cesse l’exclusion des lesbiennes dans le projet du futur centre de documentation et d’archives homosexuelles de Paris » fut lancée par Marie-Hélène Bourcier du groupe Archilesb! à l’automne 2002, suivie par une autre de l’association transsexuelle « Vigitrans » qui ont recueilli près de 900 signatures. L’affaire devint bientôt publique à travers un article de Blandine Grosjean, paru dans Libération, où les défenseurs du projet de préfiguration du CADHP qualifiaient les lesbiennes « d’hystériques » tandis que René-Paul Leraton, par ailleurs spécialiste de la pornographie gay, déclarait à la journaliste : « Les lesbiennes historiques ont l’habitude de s’en prendre aux seuls mecs qu’elles ont sous la main : les pédés »
[6].

 


Il est rare d’avoir a faire à une lesbophobie gay aussi sûre d’elle. Il faut croire que R-P. Leraton disposait de soutien hauts placés pour oser tenir de tels propos dans un conflit où était impliquée la mairie de Paris. Mais c’est justement la vertu du communautarisme gay que de compter sur des solidarités issues d’intérêts sexuels communs. Personne n’a démenti ces propos, et surtout pas le Conseiller auprès du Maire de Paris chargé des relations avec les homosexuels, Philippe Lasnier, dont on aurait pu penser qu’il était de son devoir de défendre la dignité des lesbiennes. Or non seulement il ne l’a pas fait, mais il s’est fait le défenseur inconditionnel du projet de Jean Le Bitoux, n’hésitant pas à donner de sa personne pour en faire la publicité à la presse ou s’attaquer aux pétitionnaires. On est ainsi arrivé à ce curieux paradoxe du communautarisme gay : d’un côté, il refuse des subventions au mouvement lesbien sous prétexte qu’il est non mixte. De l’autre il soutien inconditionnellement les projets gays, même quand ils sont un peu trop ouvertement non mixte. Personne n’y voit que du feu puisque c’est un homme qui représente les homosexuels. Les gens s’imaginent qu’il représente aussi les lesbiennes, comme dans la vie politique ordinaire.

Pour qu’il y ait lesbophobie induite par le communautarisme gay, il faut donc la réunion de plusieurs facteurs dont le dénominateur commun est l’intérêt des gays. Dans notre exemple il y a trois hommes connus dans la communauté gay qui rédigent un projet qui se fait passer pour mixte tout en spécifiant quelque part qu’il concerne d’abord les gays. La collusion entre la droite et la gauche pour voter la subvention. La dévotion du représentant des associations homosexuelles aux seuls intérêts gays. Et un réseau militant solide prêt à faire taire les opposants
[7].


 

Cette domination masculine est-elle favorisé par silence des femmes politiques au pouvoir ? Elles protestent beaucoup trop rarement et trop timidement devant les discriminations lesbophobes, même lorsqu’elles sont ministres ou a de hauts postes de responsabilité. Ainsi, Anne Hidalgo, première adjointe au Maire de Paris et responsable de l’Observatoire pour l’égalité entre les femmes et les hommes, s’est montrée très discrète, ne disant pratiquement rien pour que cesse la discrimination dont les lesbiennes font l’objet dans des projets soutenus par la mairie. Anne Hidalgo souhaitait fonder à Paris une Cité des femmes qui rassemblerait une bibliothèque, des archives, des salles d’exposition et de réunion et c’était l’occasion de poser le problème politique en engageant un débat public sur le sujet. Rien n’a été fait, hélas, et les protestations de Clémentine Autain, adjointe au maire, lors du débat introduisant le vote de la subvention au CADHP sont restées lettre morte : 


« Clémentine Autain - On parle des gays et moins des lesbiennes... Je vois que cela fait ricaner mes collègues de l’opposition.

 
- Mme Anne Hidalgo, première adjointe, présidente - Ils sont un peu dissipés. Je vous demande de bien vouloir porter toute l’attention à ce dossier et de faire silence.


- Mme Clémentine Autain, adjointe - Je voudrais qu’on fasse attention à la bonne répartition pour permettre une juste visibilité de la communauté lesbienne. Dans l’exposé des motifs, il est fait mention d’un site internet comportant une histoire du gay-Paris... Et le Paris des lesbiennes ? (...) Je voudrais par ailleurs que dans la composition de l’Association et du Comité qui va suivre ce projet, il y ait une place pour la coordination lesbienne. Ainsi, dans le conseil d’administration, d’après ce que j’ai compris, il n’y a que trois femmes sur neuf hommes. Peut-être pourrait-on viser la parité ? Je pense qu’on doit pouvoir trouver des chercheurs et des scientifiques femmes pour être dans ce Conseil d’Administration »
[8].


Il est encore trop tôt pour tirer les leçons de la quasi impuissance des femmes politiques face à la lesbophobie, mais il n’est pas difficile de comprendre que le faible poids politique des femmes en général, se répercute sur les lesbiennes qui sont traitées comme une question subsidiaire. Peu d’électeurs risquent de leur en vouloir, remarquons-le lucidement, ce qui montre l’efficacité de la lesbophobie larvée de nos société avancées qui sont capables de descendre en masse dans la rue pour faire barrage à Le Pen mais qui se bouchent les oreilles quand les citoyennes sont insultées publiquement ou traitées en quantités négligeables parce que coupables d’aimer les femmes. Ceci explique peut-être cela. A force d’écraser la dignité des personnes sous des stratégies électoralistes, le lien démocratique se dissous à bas bruit et l’on se rend compte un soir qu’un candidat d’extrême droite est arrivé en deuxième position des élections présidentielles. Les défaites électorales sont tissées d’une multitude de petites démissions de cette espèce. Les promesses électorales sont faites pour créer un lien démocratique avec son électorat potentiel. Si elles ne sont pas tenues, ou si elles dérivent vers des choix sectaires, le lien politique devient complètement illusoire. Les élus se retrouvent en porte à faux par rapport à leurs convictions et s’étonnent que leurs électeurs les abandonnent.

(...)

Tout sur la polémique du centre d’archives homo
http://www.archiveshomo.info/polemique_cadhp/211promesses_ap_cadhp.htm 

Rencontres européennes de la jeunesse 2005 : le bourrage de crâne
 

Communiqué du 16/12/2004
Rencontres européennes de la jeunesse
 

Du 17 au 23 décembre 2004 

 

A l'initiative du Conseil parisien de la jeunesse (CPJ), la Ville de Paris accueillera les « Rencontres européennes de la Jeunesse » du 17 au 23 décembre 2004. 

 

Cette manifestation, organisée par la « Ligue de l'Enseignement » en lien étroit avec les membres du CPJ, rassemblera 17 délégations de pays membres ou candidats à l'entrée dans l'Union européenne, composées de représentants de structures de démocratie locale. 

 

Clémentine Autain, adjointe au maire de Paris chargée de la jeunesse, ouvrira ces journées à l'Hôtel de Ville (auditorium), le vendredi 17 décembre à 15 h, en présence de Anne Hidalgo, première adjointe au maire de Paris, et de Pierre Schapira, adjoint au maire de Paris chargé des relations internationales et de la francophonie et député européen. 

 

Du 18 au 21 décembre, au Centre International de Séjour à Paris, une centaine de jeunes européens débattra de questions aussi diverses que le développement durable et l'économie solidaire, la lutte contre les discriminations ou encore la place des jeunes dans la politique européenne. Ces réflexions seront menées dans le cadre d'ateliers thématiques mêlant intervenants associatifs et institutionnels. 

 

La séance de clôture, qui se déroulera le mercredi 22 décembre à 15h dans la salle du Conseil de Paris, sous la présidence de Clémentine Autain, fournira l'occasion d'une restitution des travaux et permettra aux délégations présentes de définir des actions communes pour inscrire dans la durée la dynamique née lors de ces rencontres. 

 

Provoc bourgeoise : Christophe Girard aime la merde et le revendique : soutien à « The Crying Body », de Jan Fabre

Éloge de la transgression 

PAR CHRISTOPHE GIRARD * 

Le Figaro
[18 décembre 2004] 
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Personne ici ne s'étonnera que je défende la liberté de créer. Qu'une oeuvre, en l'occurrence celle du chorégraphe Jan Fabre, déplaise par son caractère odieux ou décadent, c'est le droit de chacun d'en juger. Mais que, sous prétexte de «provocation», voire d'«offense faite au public», certains en viennent à vilipender le directeur du Théâtre de la Ville et à désigner la municipalité responsable de ce chaos, il y a un pas qu'il est préférable de ne pas franchir. Et ce, pour au moins trois bonnes raisons. La première tient à l'idée que l'on doit se faire d'une politique culturelle digne d'une ville comme Paris. Le Théâtre de la Ville, comme tant d'autres institutions relevant de la tutelle de la municipalité, n'a pas attendu notre élection pour définir sa programmation artistique. Les institutions sont libres de leurs choix aujourd'hui comme hier. 


Peut-être plus aujourd'hui qu'hier, mais peu importe, cette liberté, que d'aucuns nous envient à travers le monde, est le prix à payer du rayonnement de notre capitale et, mieux encore, de notre capacité à nous démocrates d'entretenir la flamme de la création partout où se meurt le goût du risque et de l'audace. Quand j'ai proposé à Bertrand Delanoë de lancer la Nuit blanche, c'était dans ce même esprit de libérer les forces de l'imagination créatrice des artistes, de casser les barrières entre les publics et, d'une certaine manière, de «provoquer» des institutions culturelles devenues parfois trop frileuses. On jugera de cela sur le terme et non sur l'instant. 


La deuxième raison qui me conduit à réagir à «The Crying Body» du dénommé Jan Fabre, c'est la disproportion entre les cris d'orfraie poussés par certains – Rimbaud, Warhol, Duchamp ou Artaud avant lui n'ont-ils pas été, eux aussi, d'authentiques provocateurs ? – et la réalité d'une oeuvre dont la portée politique n'aura échappé à personne. 


Dans un monde tranquillisé et «terrorisé» à outrance, dans lequel la dignité de chacun est en effet «mise à mal», il se trouve qu'un chorégraphe génial et talentueux continue, malgré les heurts, de creuser son sillon sur le terrain miné des conventions sociales. Il nous renvoie, là, une image de nous-mêmes qui choque. On peut gloser sur la forme mais on ne peut guère contester le fond. C'est bien là qu'il nous faut, de temps en temps, nous attarder sur ce qui fait oeuvre ou non. Puisqu'on se plaint de l'absence de débat sur l'art, en voilà un. «Je ne crains rien, sinon la mort de l'esprit», disait Nijinski, méditons et profitons donc de sortir des idées toutes faites, cela nous fera le plus grand bien. Respirons un peu, que diable ! 


La dernière raison qui justifie ma réaction, c'est l'obligation que nous avons d'ouvrir plus que jamais les yeux sur ce que les artistes tentent de nous dire. Encore une fois, je ne juge pas l'oeuvre, le public est adulte et sait très bien ce qu'il a à dire ; mais le fait que le parcours, la réputation de Jan Fabre, son autorité artistique – il est l'artiste invité du prochain Festival d'Avignon, ce n'est pas non plus le fait du hasard – m'incite à réfléchir deux fois avant de porter un jugement. 


Je fais partie de ceux qui accordent une confiance a priori aux professionnels, à ceux qui sont capables de tenir un cap, de nous embarquer dans une aventure qui, à la longue, nous entraîne sur des territoires inconnus, là où, derrière les gestes, les mots ou les corps, l'audace invente du sens à l'existence. Ce n'est certes pas une fin en soi, mais une chose est sûre, pisser non plus. Alors que l'on se réveille donc un peu pour savoir ce que ce «soulagement» peut ou veut cacher. Seule réserve : n'est pas Rimbaud qui veut, le temps nous le dira. 


* Maire adjoint (Verts) de Paris en charge de la culture.

Danse. Le chorégraphe flamand Jan Fabre tente de compenser par la provoc son absence de propos.
«The Crying Body»: pipi, crachat
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Par Maoea BOUTEILLET
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vendredi 26 novembre 2004 (Liberation - 06:00)
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The Crying Body, de Jan Fabre, 
jusqu'au 27 novembre au Théâtre de la Ville, place du Châtelet, Paris IVe ; rens. : 01 42 74 22 77.
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The Crying Body, c'est d'abord un immense visage vidéo, paupières, humides, commissures tremblantes, celui d'Els Deceukelier, danseuse et égérie de Jan Fabre, qui couvre tout le fond de scène. Des premiers signes de la tristesse à la rage écumante, elle passera au fil du spectacle par toute la gamme des expressions de la douleur et du désespoir.

Vierge, furie, pécheresse... Paysage humain mouvant devant lequel viennent bientôt s'inscrire quatre scènes de couples. Secouée de sanglots, la femme habille, arme un homme, auquel elle s'accroche, tandis qu'il reste de marbre, puis il s'agite comme bataillant en un combat invisible, avant de se retourner contre celle qui se traîne à ses pieds. La vierge, future veuve éplorée, se métamorphose bientôt en vociférante furie. Puis c'est une pécheresse en robe de mariée qui mettra un prêtre à la torture en lui détaillant ses ébats illicites. Quéquette coincée dans une bible, doigt dans le cul, testicules entortillés, rien ne lui sera épargné, surtout pas les clichés.

On connaît les penchants du chorégraphe flamand pour l'imagerie médiévale religieuse et pour les humeurs du corps ​ sueur, bave, larmes et sperme. Ici, les danseuses se transforment en fontaine et lorsqu'elles lèvent la jambe c'est pour faire pipi à tout bout de champ. Voilà qui contentera (peut-être) les amateurs de provoc. Las, les scènes se suivent ​ séances collectives d'insultes, de crachats, et pseudo masturbation ​ et s'enfoncent dans une misère dramaturgique crasse. Autrement dit, Jan Fabre n'a rien à dire et se caricature pitoyablement.

«Brouillon». C'est d'autant plus dommage que percent, çà et là, de rares belles choses ​ comme sa danse, qui reste ce qu'il fait de mieux si seulement ça dansait, et cet immense visage vidéo. Mais tout cela n'est, paraît-il, qu'un «brouillon» de ce qu'il créera pour l'édition 2005 du festival d'Avignon dont il est l'artiste associé. Y a encore du boulot !
Mise à jour le mardi 7 décembre 2004

Liste prévisionnelle des projets de délibération soumis au Conseil de Paris,
siégeant en formation de Conseil municipal,
lundi 13 et mardi 14 décembre 2004 .
20 000 € pour l’œcuménisme judéo musulman
2004 SG 144 Subvention à l'association "Centre d'études, de documentation et de recherche des cultures juives" pour l'organisation de la journée judéo-musulmane. - Montant : 20.000 euros.
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